Tribunal administratif N° 31524 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 10 octobre 2012 

l re chambre 


Audience publique du 14 octobre 2013 


Recours forme par 
Monsieur 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 31524 du role, deposee en date du 10 octobre 
2012 au greffe du tribunal administratif par Monsieur demeurant a L- contre une 
decision rendue en date du 14 septembre 2012 par le directeur des Contributions directes, 
ayant rejete pour cause de tardivite sa demande « en reexamen de la retenue d’impot a la 
source de l’annee 2009 » ; 

Vu le memoire en reponse depose le 29 novembre 2012 au greffe du tribunal 
administratif par le delegue du gouvernement ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision directoriale entreprise ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS en ses plaidoiries a T audience publique du 23 septembre 2013. 


Par demande parvenue au bureau d’ imposition RTS Esch-sur-Alzette le 23 avril 2012, 
Monsieur ... sollicita le remboursement de l’impot retenu sur son revenu de l’annee 2009. 

Par decision du meme jour, le bureau d’ imposition precite rejeta cette demande pour 
cause de tardivite. 

Le 6 juin 2012, Monsieur ... adressa au directeur de T administration des Contributions 
directes, ci-apres « le directeur », une demande tendant au « reexamen de la retenue d’impot a 
la source de I’annee 2009 ». 

Par decision du 14 septembre 2012, le directeur rejeta la predite demande en les termes 
suivants : 

« Vu la demande presentee le 11 juin 2012 par le sieur demeurant a L-..., ayant 
pour objet une remise d’impdts par voie gracieuse; 

Vu le paragraphe 131 de la loi generate des impots (AO), tel qu ’il a ete modifie par la 
loi du 7 novembre 1 996 ; 
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Considerant que la demande tend a un reexamen de la retenue d’impdt a la source 
2009 en invoquant que Vemployeur aurait applique la classe d’impdt 1 au lieu de la classe 2 ; 

Considerant qu ’en vertu du paragraphe 131 AO, sur demande dument justifiee 
endeans les delais du paragraphe 153 AO, le directeur de l’ administration des contributions 
directes accordera une remise d’impdt ou me me la restitution, dans la mesure ou la 
perception de 1 ’impot dont la legalite n ’est pas contestee, entrainerait une rigueur 
incompatible avec I’equite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la 
personne du contribuable ; 

Considerant qu ’aux termes du paragraphe 153 AO, le delai pour l’ introduction d’une 
requete est d’une annee civile apres que le requerant a eu connaissance des faits sur lesquels 
il entend fonder s a demande ; 

En 1’espece, la demande du 11 juin 2012 concernant la periode de paie de V annee 
2009 au titre de laquelle les salaires sont attribues, se situe en dehors du delai susvise ; 

PAR CES MOTIFS, 

DECIDE : 

La demande en remise gracieuse est tardive. ». 

Par requete deposee le 10 octobre 2012 au greffe du tribunal administratif, Monsieur ... 
a introduit un recours contentieux contre la decision directoriale de reiet du 14 septembre 
2012 . 


Monsieur ..., quoique valablement convoque par le greffe du tribunal administratif, 
n’etait ni present, ni valablement represente a l’audience des plaidoiries, aucun avocat n’ayant 
a la date des plaidoiries depose de constitution d’ avocat au sens de Particle 5 (2) de la loi 
modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 

administratives au greffe du tribunal administratif. Nonobstant ce fait, le tribunal statue 
neanmoins contradictoirement a l’egard de toutes les parties, en vertu de Particle 6 de la loi 
modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 

administratives. 

La partie etatique souleve tout d’abord l’irrecevabilite du recours sous examen au 
motif que la nature du recours n’aurait pas ete clairement indiquee par le demandeur. 

Force est a cet egard de relever de prime abord que P indication, dans la requete 
introductive d’instance, qu’il s’agit d’un recours en reformation ou en annulation, n’est pas 
exigee a peine de nullite par la loi 1 2 . Par ailleurs, lorsque, comme c’est le cas en Pespece, la 
requete introductive d’instance omet d’indiquer si le recours tend a la reformation ou a 
Pannulation de la decision critiquee, il y a lieu d’admettre que le demandeur a entendu 
introduire le recours admis par la loi“. 


1 Trib. adm. 21 janvier 2004, n°16585 du role, Pas. adm. 2012, V° Recours en reformation, n°7 et les autres 
references y citees. 

2 Trib. adm. 5 mai 2010, n°26177 du role, Pas. adm. 2012, V°Recours en reformation, n°7 et les autres references 
y citees. 
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Le moyen d’irrecevabilite souleve par la partie etatique est des lors a ecarter pour ne 
pas etre fonde. 

Conformement aux dispositions combinees des paragraphes 228 et 235 de la loi 
generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », ci-apres : « AO », et de 
l’article 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions 
de l’ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur 
le recours dirige par un contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur les 
merites d’une reclamation de sa part contre un bulletin de rejet d’une demande en 
remboursement de l’impot retenu indument. II y a partant lieu de qualifier le recours introduit 
par Monsieur ... de recours en reformation, cette nature etant encore confirmee par la demande 
du contribuable tendant au « reexamen » de son dossier. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation. 

La partie etatique souleve ensuite l’irrecevabilite du recours sous analyse alors 
qu’aucun moyen n’aurait ete invoque a l’appui dudit recours. 

Force est a cet egard de relever qu’a l’appui de son recours, le demandeur rappelle que 
le 11 juin 2012, il a introduit aupres du directeur une demande de reexamen de la retenue 
d’impot a la source de l’annee 2009, au motif que la classe d’impot 1 lui aurait ete appliquee 
alors qu’il aurait ete soumis a la classe d’impot 2. 

Le demandeur estime qu’en tout etat de cause ce serait a tort que le directeur aurait 
rejete sa demande « de remise gracieuse » au motif qu’elle aurait ete introduite en dehors du 
delai d’une annee civile apres qu’il aurait eu connaissance des faits justifiant une telle 
demande. A cet egard, le demandeur renvoie a un echange de courriers electroniques qui a eu 
lieu entre lui et la Compagnie Fiduciaire ..., en charge du trait ement des salaires au sein de la 
societe de son employeur, le 27 decembre 2011 et duquel il ressortirait que ce ne serait qu’a 
cette date que l’integralite de ses fiches de salaire relatives a l’annee 2009 lui aurait ete 
remise, de sorte que ce ne serait qu’a ce moment qu’il aurait eu connaissance « du mauvais 
calcul de sa retenue d’impot ». 

Le demandeur sollicite des lors un reexamen de son dossier ainsi que le 
remboursement de la retenue a la source indument payee pour l’annee 2009, retenue qu’il 
chiffre a un montant de 2.840,80.- euros. 

Le tribunal est amene a constater que si le demandeur a certes enonce de maniere 
succincte les faits et moyens a la base de son recours, il n’en demeure pas moins qu’il ressort 
des developpements contenus dans la requete introductive d’instance, ainsi que de la 
reclamation parvenue au directeur le 11 juin 2012, d’une part, que le demandeur sollicite le 
remboursement de la retenue d’impot a la source pretendument indument versee pour l’annee 
2009, au motif que la fiduciaire de son employeur lui aurait erronement applique la classe 
d’impot 1 au lieu de la classe d’impot 2, alors meme qu’il lui aurait transmis sa carte d’impot 
de l’annee 2009 renseignant la classe d’impot 2 et, d’autre part, qu’en se referant a un echange 
de courriers electroniques ayant eu lieu le 27 decembre 2011 entre lui-meme et la fiduciaire en 


3 Voir § 150, paragraphe (2) AO. 
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charge du traitement de ses salaires, Monsieur ... conteste que sa demande de remboursement 
serait tardive, alors qu’il n’aurait eu connaissance qu’en decembre 2011 de ses fiches de 
salaire relatives a l’annee 2009 et des lors de l’erreur y contenue. 

II s’ensuit que le demandeur a non seulement indique concretement la raison pour 
laquelle il estime que, contrairement a la conclusion retenue d’abord par le bureau 
d’ imposition et ensuite par le directeur, sa demande en remboursement des impots indument 
retenus a la source n’est pas tardive, mais il a egalement explique pourquoi il estime avoir 
droit a un remboursement de la retenue d’impot a la source pour l’annee 2009, a savoir que 
cette retenue aurait ete effectuee en tenant compte d’une classe d’impot erronee. 

Le tribunal est des lors amene a retenir que le demandeur a foumi suffisamment 
d’ elements de fait et de droit pour permettre au tribunal de comprendre la portee du recours et 
a la partie etatique de savoir quelle est la decision critiquee et quels sont les moyens a la base 
de sa demande, etant d’ailleurs releve a cet egard que dans son memoire en reponse, la partie 
etatique a utilement pris position et qu’elle s’est defendue au fond par rapport aux moyens 
ainsi invoques. 

Le moyen d’irrecevabilite ayant trait a un defaut d’indication de moyens a l’appui de la 
requete introductive d’ instance doit des lors egalement etre ecarte pour ne pas etre fonde. 

Il s’ensuit que le recours en reformation sous analyse est recevable pour avoir ete 
introduit dans les forme et delai de la loi. 

Quant au fond, le tribunal est amene a relever que la decision directoriale est fondee 
sur le § 131 AO ayant trait aux demandes de remises d’impot adressees au directeur qui 
stipule ce qui suit : 

« Sur demande justifiee du contribuable endeans les delais du § 153 AO, le directeur 
de V Administration des contributions directes ou son delegue accordera une remise d’impdt 
ou me me la restitution, dans la mesure oil la perception d’un impdt dont la legalite n ’est pas 
contestee entrainerait une rigueur incompatible avec I’equite, soit objectivement selon la 
matiere, soit subjectivement dans la personne du contribuable. Sa decision est susceptible 
d’un recours au tribunal administratif qui statuera au fond. » 

Or, dans la mesure ou en l’espece, le demandeur a ab initio conteste la retenue d’impot 
a la source dont il a fait l’objet en se fondant sur 1’ application erronee dans son chef de la 
classe d’impot 1 et qu’il a presente par courrier parvenu au bureau d’imposition RTS Esch- 
sur-Alzette le 23 avril 2012 une demande en remboursement de l’impot indument verse sur 
ses salaires de l’annee 2009, c’est a tort que la decision directoriale a fonde sa decision sur les 
dispositions du § 131 AO ayant trait aux demandes de remises d’impots dont la legalite n’est 
pas contestee. 

En effet, force est de constater que T article 24 du reglement grand-ducal modifie du 27 
decembre 1974 concemant la procedure de la retenue d’impot sur les salaires et les pensions 
stipule que « les demandes en remboursement de l ’impdt indument retenu sont a presenter 
dans les delais prevus par les §§ 151 a 154 de la loi generate des impots ». 
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Par ailleurs, aux termes du § 150 (1) AO, le contribuable qui sollicite le 
remboursement d’impots verses peut en reclamer le remboursement en formulant une 
demande ecrite ou verbale aupres d’un bureau d’ imposition (« kann die Riickzahlung 
entrichteter Steuern verlangt werden, so gentigt zur Geltendmachung des Anspruchs, dass der 
Antrag rechtzeitig schriftlich oder miindlich bei einem Finanzamt gestellt wird. Dieses hat ihn 
der zustdndigen Stelle zu iibermittelm), et si cette demande est rejetee, le bureau d’imposition 
en question doit emettre une decision contenant des instructions sur les voies de recours 
applicables (« wird ein Erstattungsanspruch abgelehnt, so ist ein Bescheid zu erteilen. Der 
Bescheid soil eine Belehrung enthalten, welches Rechtsmittel zuldssig ist und binnen welcher 
Frist und bei welcher Behorde es einzulegen ist »). 

Or, en l’espece, tel que releve ci-avant, confonnement aux dispositions de Particle 24 
du reglement grand-ducal precite et du § 150 AO, le demandeur s’est d’abord adresse au 
bureau d’imposition RTS Esch-sur-Alzette qui a rejete sa demande de remboursement 
moyennant une decision du 23 avril 2012 contenant des instructions sur les voies de recours 
pouvant etre exercees, suite a quoi il a introduit une reclamation contre cette decision aupres 
du directeur. 

Toutefois, tout comme une demande de remise gracieuse introduite sur base du § 131 
AO aupres du directeur, la demande en restitution d’impot indument verse doit sous peine de 
forclusion etre deposee endeans un certain delai aupres d’un bureau d’imposition. En effet, en 
application du § 152 AO, paragraphe (2), point 1 et paragraphe (3), lorsqu’un impot a ete 
indument verse (« wenn eine Steuer fiir Rechnung eines Steuerpflichtigen ohne Mitwirkung 
des Steuerpflichtigen oder seines Vertreters zu Unrecht entrichtet worden ist (...)»), la 
demande en restitution doit etre deposee avant la fin de l’annee de calendrier qui suit celle du 
versement au receveur (« Der Anspruch auf Erstattung erlischt, falls nicht cinders bestimmt 
ist, wenn er nicht bis zum Ablauf des Kalenderjahres, das auf die Entrichtung folgt geltend 
gemacht wird »), ledit delai etant identique a celui prevu au § 153 tel qu’invoque par le 
directeur. 

En ce qui conceme le point de depart de ce delai, il est d’admis qu’il ne s’agit pas de 
l’annee de versement, mais du moment ou le salarie etait cense connaitre la portee de 
l’evenement engendrant le droit au remboursement, etant entendu que 1’ ignorance par 
negligence est a assimiler a la connaissance 4 . 

En l’espece, le demandeur soutient qu’il n’aurait eu connaissance de l’application 
d’une classe d’impot erronee qu’en decembre 2011. En effet, ce ne serait qu’apres avoir 
relance la fiduciaire en charge du traitement de son salaire le 27 decembre 2011, qu’il se serait 
finalcmcnt vu transmettre ses fiches de salaire relatives a l’annee 2009 et qu’il aurait pu se 
rendre compte que 1’ impot retenu sur son salaire avait ete calcule sur base de la classe d’impot 
1 et ce alors meme que la fiche de retenue d’impot qu’il aurait transmise a la fiduciaire pour 
l’annee 2009 aurait renseigne la classe d’impot 2. 

Force est a cet egard de relever que le demandeur, qui n’a reclame ses fiches de salaire 
relatives a l’annee 2009 que pres de deux ans plus tard, ne saurait se retrancher derriere sa 
propre inaction pour soutenir qu’il n’aurait eu connaissance qu’a la fin de l’annee 2011 de 


4 Commentaire du reglement grand-ducal modifie du 27 decembre 1974 concernant la procedure de la retenue 
d’impot sur les salaires et les pensions, ad article 24, et arret BFH du 19.8.1971. BStBI. Ill 1971, p. 428. 
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l’application a ses salaires de l’annee 2009 d’une classe d’impot erronee. En effet, dans la 
mesure ou confonnement aux dispositions de l’article L. 125-7 du Code du travail, 
« l ’employeur est oblige de remettre au salarie a la fin de chaque mois, ensemble avec le 
dernier versement de salaire, un decompte exact et detaille quant an mode de calcul du 
salaire (...)», il aurait appartenu au demandeur, en cas de non-respect par son employeur de 
ses obligations legales en la matiere, d’entreprendre le plus rapidement possible les demarches 
necessaires afm de se voir transmettre les fiches de salaire de l’annee 2009 et non pas 
d’attendre pendant pres de deux ans avant de s’enquerir du sort de ses fiches de salaire. 

Dans la mesure ou il n’est pas conteste que le demandeur s’ est vu verser au cours de 
l’annee 2009 mensuellement son salaire et qu’il aurait des lors rapidement du se rendre 
compte que les fiches de salaire y relatives ne lui etaient pas transmises dans les delais, il y a 
lieu d’admettre que c’est du fait de sa propre incurie que le demandeur ne s’ est pas rendu 
compte au cours de l’annee 2009 que la retenue d’impot operee a la source avait ete calculee 
sur base d’une classe d’impot erronee. 

Il s’ensuit que confonnement au § 152 (3) AO, qui comme releve ci-dessus rejoint a 
cet egard en substance la teneur du § 153 AO sur lequel le directeur s’est base pour declarer la 
demande en restitution d’impot du demandeur tardive - le § 153 stipulant en effet que le delai 
pour 1’ introduction d’une requete est d’une annee civile apres que le requerant ait eu 
connaissance des faits sur lesquels il entend fonder sa decision (« Wo ausser den Fallen der 
§§ 151 und 152 Erstattungsanspruche aus Rechtsgriinden zugelassen sind, erloschen sie, falls 
nicht anders bestimmt ist, wenn sie nicht bis zum Schluss des Jahres geltend gemacht werden, 
das auf das Jahr folgt, in dem die Ereignisse, die den Anspruch begriinden, eingetreten 
sind ») -, il y a lieu de conclure que Monsieur ... aurait du introduire aupres du bureau 
d’imposition pour le 31 decembre 2010 au plus tard sa demande en remboursement de l’impot 
retenu indument pour l’annee 2009. Dans la mesure ou cette demande n’est parvenue au 
bureau d’imposition RTS Esch-sur-Alzette que le 23 avril 2012, elle est irrecevable pour etre 
forclose. 

Il s’ensuit que le recours sous analyse doit etre rejete pour ne pas etre fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
recoil le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie et en deboute ; 
met les frais a charge du demandeur. 


Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 14 octobre 2013 par : 
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Marc Siinnen, premier vice-president, 

Thessy Kuborn, premier juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 

en presence du greffier en chef Arny Schmit. 


s. Schmit 


s. Siinnen 
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